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Rapport annuel de Ia Commission economique pour 
l'Amerique latine (E/2405 et Corr.1 et Add.l et 
EjL.530) (fin) 

[Point 5 de l'ordre du jour] 

i. M. ASHER (Etats-Unis d'Amerique}, en presentant 
le projet de resolution de compromis (EfL.530), relatif 
au rapport annuel de la Commission economique pour 
!'Amerique latine (CEPAL), soumis conjointement par 
les de~egations de !'Argentine, de Cuba, des Etats-Unis 
d'Amerique, de la France, de l'Inde, de !'Uruguay et du 
Venezuela, signale que le nouveau paragraphe 1 a ete 
repris dans Ia proposition des delegations de 1' Amerique 
latine, le nouveau paragraphe 2 dans l'amendement 
commun initial des Etats-Unis d' Amerique, de la Frvnce 
et de l'Inde (E/L.529), et les paragraphes 3 et 4 dans le 
texte du projet de resolution soumis par Ia CEPAL. 

2. M. WARNER (Royaume-Uni), appuye par M. ISIK 
(Turq\lie) et par .M. STERNER (Suede), declare qu'il 

votera en faveur de ce projet de res1olution, mais il 
espere qu'a l'avenir les Secretaires e;x:ecutifs des commis
sions economiques regionales etabliront, en consultation 
avec le Secretaire general des Nations Uril~s, nne formule 
uniforme pour 1es resolutions de ce genre. 

A l'unanimite, le projet commun de resolution est adcpte. 

PJein emploi (E/2404, E/2408 et Add.1 a 5, E/2421, 
E/2445 et Add.1 et 2, EJ2449, E/2454, E/2474, 
EJL.519 et EfL.531) 

[Point 2 de l'ordre du jour] 

3. M. MATES (Yougoslavie) declare que le probleme 
du plein emploi interesse aussi bien 1es pays non indus
triels que 1es pays industriels. Alors que, chez ces derniers, 
le ch6mage est du principalement aux fluctuations cycli
ques, on rencontre, dans les premiers, un ch6:tnage non 
apparent, resultant d'un emploi insuffisant des ressources 
naturelles qui s'explique par le manque de moyens 
techniques de production. 
4. La Yougoslavie offre un exemple de la maniere dont 
les repercussions internationales affectent lJ economie 
d'un pays relativement peu developpe. En 1951 et 1952, 
des pr('*:~es considerables ont ete realises dans le sens 
d'un abandoq du systeme de 1' economie administrative
ment dirigee. Tous les produits ont ete mis en vente libre, 
1e libre jeu du mecanisme de 1' offre et de la demande a ete 
retabli et le r6le 'teguluteur que l'Etat jouait dans l'eco
ll~om~.::, ~'est reduit de plus en plus a !'elaboration de p!ans 
et de directives gt~nerales, notamment pour la fixation 
de la part du revenu national consacree a la consomma
tion individuelle, en in:fiuen~ant, uniquement au moyen 
de !'imposition, la consommation des produits dont 
l'approvisionnement etait insuffisant, notamment ceux 
qui etaient :fabriques avec des matieres premieres impor
tees. A 1a suite de la secheresse de 1952, qui a provoque 
nne baisse de 15,3% du revenu IJ.ational par rapport 
a 1951., 1a tendance a renoncer aux interventions admi
nistratives dans l'economie s'est trouvee interrom.pue. 
Le Gouvernment yougoslave a pris des mesures immP.
diates en vue d'assurer 1e ravitaillement de la popula
tion, de juguler les tendances inflationnistes, de com
battre le chOmage et de maintenir le niveau de vie 
existant, et il s'est abstenu de remettre en vigueur les 
dispositions administratives de dirigisme economique 
qu'il etait en train d'abandonner. Ces mesures, jointes 
a celles qui visaient a combler le deficit de la balance des 
paiements par le moyen d' emprunts et d'une assistance 
economique, en meme temps qne !'introduction du nf'U•• 
veau systeme economique, ont permis d'attein.dre, ave<; 
un nombre moindre de travailleurs, nne production 
presque equivalente a la production anterieure, tout en 
lui etant superieure par la qualite. 
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5. Toutefois, pour des causes diverses, 44.000 chomeurs 
ont ete enregistres en 1952. On espere que ce chomage 
sera resorbe en 1953 grace \ des travaux publics, a la 
mise en marche de nouvell .:.:i usines et a des activites de 
caractere agricole. Les principaux objectifs economiques 
fixes pour 19o3 sont les suivants: maintenir appro
ximativement le niveau de vie de 1952, mener a bien 
un nombre plus eleve de projets-cles, renforcer les defenses 
du pays, accroitre la participation des trayailleurs a la 
direction de l'economie, accentuer la decentralisation au 
profit des unites d'administration locale et restreindre 
les interventions administratives dans l'economie. Cette 
breve analyse d.;montre l'incidence des grands problemes 
mondiaux, et surtout l'effet des forces naturelles, sur 
un petit pays qui ne dispose que de ressources tres 
lLrnitees pour y faire face. 

6. Le probleme du plein emploi n' est q·-... an aspect du 
probleme beaucoup plus vaste de la stabilite economique 
qui, de !'avis de M. Mates, doit etre consideree comme 
une stabilite dynamique plutot que statique, et dont le 
but principal est d'ouvrir la voie a un developpement 
economique libere de toute entrave. La convertibilite 
des monnaies, par exemple, suivrait automatiquement 
!'elimination de tousles phenomenes qui, dans l'economie 
mondiale, provoquent un deficit permanent de la balance 
des paiements de presque tous les pays. Cependant, 
rien nc serait plus errone que de voir dans le deficit des 
balances des paiements la cause de toutes les diffi.cultes; 
il n'est que l'une des manifestations d'un ensemble 
complexe de modifications de structure. De tels problemes 
ne peuvent etre elimines par unl:! decision du Conseil, 
mais seulement au moyen d' efforts constants qui doivent 
tendre a supprimer leurs causes fondamentales. 
7. II apparait, al'analyse, que les causes du deficit de la 
balance des paiements sont tre.s variees, les unes etant 
transitoires, les autres de loDgue dun~e et plus diffi.ciles a 
eliminer. La conversion de l'economie en vue du tearme
ment, par exemple, a augrnente lP. volume de la demande 
des produits de nombreu:l( pays insuffi.samment develop
pes: •;t a amsi, pendant la premiere periode, influence 
de fa~on p.:>sitive leur balance des paiements, mais ses 
effets ~ont devenus negatifs quand la demande a ftechi. 
Les effe~s de la reconversion peuvent done s'averer 
plus da.ngereux encore, a moins que l'on ne prenne a 
temps tou.tes les mesures necessaires pour maintenir !a 
demande a un niveau eleve. Ce sont la les facteurs 
transitoires qui influencent la balance des paiements. 

8. Les facteu.rs durables tiennent a la transformation 
de la structure de 1' economie mondiale. L'un C.es princi
paux facteurs est l'enorme excedent des exportations 
des Etats-Uuis. Cet excedent ne peut etre compense ni par 
les importations, ni pc'r les reserves monetaires, ni par 
les exportations de cap1taux prives, comme le ~'ecretariat 
I' a fait observer. (E/2445/Add.1, pages 8 et 9). L'existence 
de cet excedent d'exportations serait: impossible s'il 
n'y avait pas certains facteurs qui contribuent de fa<;on 
constante a maintenir un desequilibre. C' est ce desequi
libre qui constitue le probleme des pays insuffisamment 
developpes. 
9. II est nature! que les pays ou les conditions de vie 
sont presque into!e:rables recherchent ardemment le 
progres economique. Pour le moment, ils ne peuvent pas 

att~indre cet objectif e:n augmentant les achats effectues 
au moyen . de leurs propres ressources. Actuellem:.mt, 
toute tentative visant a eliminer a tou:t prix le deficit de 
leur balance des paiements n'aboutirait c;_u'a aggrave:t'}e 
probleme dans un pFoche ·avenir. Ainsi la solution du 
probleme de la stabilite mondiale ne consiste pas a ajuster 
coute que coute les balances des paiements. Un ajuste
ment aussi brutal entrainerait finalement une reduction 
des exportations des pays industriellement developpes 
et, par voie de consequence, une diminution de leurs 
importations. Les consequences pourraient en etre Ja 
stabilisation des echanges a un niveau peu eleve ou bien 
un isolement autarcique et une crise economique genera
lisee. II est evident que l'on ne peut pas resoudre 1es 
problemes economiques mondiaux en appliquant les 
methodes qui sont a 1' origine de ces problemes; on ne 
peut les resoudre que par la collaboration intf'rmi.tionale. 
10. Le developpement economique des pays insuffisam
ment developpes est une condition prelimina~ dldis
pensable a l'instauration d'une veritable stabihte econo
mique mondiale et du plein emploi. On se trouve done en 
presence d'une double tache: il faut d'abord que les 
pays industriellement developpes prennent toutes les 
mesures necessaires, dans le cadre de leur economie 
nationale, pour assurer un niveau d'emploi plus eleve 
tout en evitant !'inflation, et i1 faut egalement que les 
pays insuffi.samment developpes appliquent une politique 
nationale energique visant au progres economique, ce 
qu'ils ne peuvent faire qut. grace a un financement et. a 
une assistance technique de caractere international 
beaucoup plus largec. et pius efficaces. Cette assistance 
n'aura rien d'alt..-·,, ·· . .::; ·~e sera une sage mesure econo· 
mique qui contrii,aera grannement a stimuler le plein 
emploi dans le pays en question et aboutira a un accrois
sement des activites ..:conomiques, a 1' expansion du 
commerce et a la suppression des obstacles qui empechent 
presentement la collaboration economique internationale. 
Pour resoudre ces problemes, i1 convient d'abord de se 
rendre compte qu'·une augmentation d~ la production et 
le plein emploi compenseront largement les sacrifices 
apparents qu'il faudra consentir pour donner au deve· 
loppement economique !'impulsion necessaire. 
11. Le probleme principal, a cet egard, est celui de la 
reconversion. Actuellement, il faudrait prendre deux 
mesures essentielles sur le plan international: d'abord 
accorder une aide financiere aux pays insuffi.samment 
developpes, et ensuite etudier la question des reserves 
monetaires. Comme le montre le rapport du Fonds 
monetaire international. ~~ 'J?.( .. ;erves monetaires suffi· 
santes » ·(E/2454), les reserves monetaires des Etats-Unis 
representent 191 °/o des importations totales de ce pays, 
:alors que les reserves dE: Ja majeure partie des pl1.ys 
insuffi.samment developpes sont tout a fait insuffisantes 
pour neutraliser 1' effet des fluctuations a court terme des 
prix a !'exportation. Les pratiq,ues commerciales restric· 
Hves continueront a se propager jusqu'a ce que l'on 
prenne den mesures vraiment effi.caces en ce qui concernc 
les reserves. A l'heure actuelle, les reserves du Fond~ ~c.nt 
nettement insuffi.santes. II faut examiner s'il ne serait 
pas plus rationnel-d'accorder, sur les reserves accrues. du 
Fonds, des pre;:ts aux pays sur lesquels pesent des res· 
trictions et de~1 taux de change multiples. Ces prets limr 
permettraient de stabiliser leur monnaie et l~urs prix, 
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et d'assurer le plein emploi. Si les pays insuffisamment 
developpes ne re9oivent pas d'une source internationale . 
le inoyen d'assurer leur developpement eronQJ.Tiique, ils 
affecteront certainement toutes les ressources dont ils 
pourraierit disposer pour la stabilisation de leur monnaie, 
au paiement de leurs importations d'investissement. 
Cela montre nettement le caractere tres special du 
deficit de la balance des paiements. C'est en theorie 
seulement que ce deficit peut se subdiviser en deficit a 
court terme et en deficit a long terme; en fait, si ron ne 
eree pas une nouvelle source pour le financement a long 
termedu developpement economique des pays insuffisam
ment developpes, on a.ssistera a l'echec de tons les efforts 
tendant a stabiliser . les monnaies et a consolider les 
reserves monetaires; en outre, les consequences ulterieures 
feront apparaitre des problemes encore plus considerables 
et plus graves qui ralentiront le progres et entraveront 
le developpement de l'economie mondiale. 

12. M. RICHES (Organisation internationale du Tra
vail) precise que les problemes essentiels auxquels on 
doit faire face,lorsqu'il s'agit de maintenir le plein emploi 
et d'eviter !'inflation, consistent a decouvrir assez tOt 
toute tendance a la deflation ou a !'inflation, :\ deter
miner les methodes qui permettent reellement de remedier 
ala situation, au lieu de la rendre plus confuse ou meme 
de l'aggraver, et a prendre les mesures correctives 
necessaires ,!)OUr eviter de transformer une periode de 
r.homage en une peri ode d'inflation ou vice versa; c' est 
pourquoi le Conseil d'administration du Bureau inter
national du Travail (BIT) a recemment exprime 1' opinion 
que les gouvernements et les employeurs devraient 
s' efforcer d' ameliorer les methodes utilisees pour pre voir 
les modifications eventuelles de l'activite economique 
et dti marche du travail, afin d'etre mieux armes pour 
faire face a d\. situations nouvelles. 
13. A 1'!~-:>ure actuelle, la longue lutte contre le chomage 
et !'inflation connait une certaine accalmie, mais il 
s'agit, en realite, d'un equilibre instable et passager. 
Si la tension des relations internationales rloit reelle
ment se relacher, il importera. au plus haut point d'assu
rer ·une transition sans heurts entre la periode d'arme
ment intensif et le retour a des conditions plus normales, 
sans provoquer le chomage ou !'inflation, comme l'a 
d'ailleurs souligne le rapport que le Directeur general 
du BIT a presente a la recent~ session du Conseil d'admi
nistration. 
14. Le chomage est, en grande partie, la consequence 
de pressions deflationnistes, mais il n'est pas toujours 
du a un faible niveau de la demande effective. II est 
certaines formes de chomage auxquelles on ne peut 
pas remedier par un accroissement des depenses. Les 
methodes employees avec succes pour supprimer telle 
ou telle forme de chomage peuvent se reveler inefficaces, 
voire nuisibles, lo:i."Jqu'on les applique a d'autres formes. 
15. Dans la Convention concernant !'organisation du 
service de 1' emploi et la Recommandation relative au 
meme sujet qu'elle a adoptees en 1948 (nos 88 et 83 
respectivement}, l'OIT a trace les grandes lignes d'un 
pro~ramme d' ensemble pour· traiter le probleme du 
chomage frictionnel qui se pose lorsque le nomhre 
d' emplois disponilJles est au moins egal au nombre des 
travailleurs representant l'effectif total de la main-

d'reuvte, alors c;'1le certains travailleurs sont. en chomage 
parce qu'ils n'. ..t pas -~S aptitudes necessaires pour 
occuper les pastes vacants ou parce qu'ils ne vivent 
pas dans les regions ou se trou.vent les emplois disponibles. 
L'OIT a recommande notamment de proceder a une 
estimation des besoins et ressources en main-d'reuvre, 
ce qui permettrait de "'rendre des mesures contre le 
chomage frictionnel, soit en donnant aax travailleurs 
en chomage une nouvelle formation professionnelle et1 

si besoin est, en les dirigeant vers de nouveaux emplois, 
soit en favorisant une repartition aussf judicieuse que 
possible, entre les diverses branches d'activite econo
mique, specialites et regions des travailleurs deja em
ployes. Les services publics qui se chargent gratuite
ment de placer les travaiJ.leurs peuvent enco~Jrager la 
formation professionnelle des adultes afin de donner 
aux travailleurs en chomage les moyens d'occuper les 
emplois vacants ou de permettre aux travailleurs pour
vus d'un emploi d'en changer plus facilement, comme le 
prevoit la Recommandation no .88 concernant la forma
tion professionnelle des adultes, y compris les invalides, 
que l'OIT a adoptee en 1950 .. Cependant, il est peu 
probable que la formation et 1' orientation profession
nelles suffisent a resorber le chomage frictionnel. II 
pourra etre egalement necessaire d' elaborer des pro
grammes d' assistance financiere pour donner aux tra
vailleurs la possibilite de se deplacer d'une region a 
!'autre. Dans certains cas, les frais resultant directe
ment ou indirectement des mesures prises pour encoura
ger des groupes importants de travailleurs a quitter 
certaines regions peuvent etre superieurs aux depenses 
qu'~ntraineraient les mesures tendant a encourager l'eta
blissement de nouvelles industries dans les regions en 
question; i1 peut done etre preferable d'accorder cer
taines concessions d' ordre fiscal ou des subventions 
speciales aux entreprises installant de nouvelles usines 
ou agrandissant celles qui existent deja dans les regions 
ou le chomage est important. 

16. Malheureusement, dans de nombreuses regions, le 
probleme du chomage ne saurait etre resolu uniquement 
par une augmentation de la · demande effective ou une 
meilleure organisation du marche de l'emploi. Les pays 
insuffisamment developpes ne disposent ni' des terres 
ni des capitaux necessaires pour assurer le plein emploi. 
La Commission consultative asienne de l'OIT a estime 
que les programmes integres de developpement econo
mique devraient prevoir comme l'un des objectifs imme
diats le relevement du niveau de vie dans les secteurs 
les plus pauvres de la population agricole - la reforme 
agraire semblant etre la meilleure methode a cet effet -
et, comme objectif a court terme, l'accroissement rapide 
de la production agricole et du revenu par habitant, 
en introduisant de meilleures techniques de culture; 
l'un des buts a atteindre dans un avenir reJativement 
proche con~isterait a augmenter peu a peu !'importance 
moyenne des exploitations agricoles, en depla9ant 
progressL ament l'excedent de main-d'oouvre agricole 
des terres actuellemb:.lt cultivees vers les terres nouvelle .. 
ment mises en valeur et vers l'industrie. Enfi.n, et ce 
serait la un objectif a long termet i1 pcnura~.t etre neces-

. saire d'adopter une politique demographique appro
price, afin de reduire 1' ecart entre la diminution des 
taux de naissa.nces et la baisse rapide des taux de deces, 
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qui est a prevoir au COUTS d'une periode de developpe~ 
ment economique. 
17. II est clair que, pour de nombreux pays, le depla~ 
cement de l'excedent de population agricole vers les 
terres nouvellement mises en valeur et l'industrie exigera 
une augmentation des investissements. Les pays insu~~ 
samment developpes ne sont pas en rnesure de foumtr 
une proportion considerable des capitan~ necessaires, 
mais ce projet pourrait etre finance parhellement p~r 
les pays economiquement developp~s. Cela permettra~.t 
d'accelerer le developpement economique et, en outre, 
contribuerait a retablir l'equilibrc du commerce inter~ 
national. 
18. Si les capitaux necessaires devaient etre preleves 
sue le revenu national actuel des pays insuffisamment 
devf·: ·~ppes, il pourrait etre imp?ss~ble d~ relever le 
n~Vt;.l."G de vie des travailleu.rs qut nsqueratt meme de 
baisser pendant les premieres phases du developpement 
economique. Dans le cas oil ce processus se prolongerait 
trap longtemps, le developpement economique perdrait 
a la .fois son interet et sa justification sociale. C'est 
pourquoi il convient d'attacher une importance essen~ 
tielle a !'introduction de nouvelles methodes de pro~ 
duction, specialement con<;ues pour s'adapter aux 
ressources des pays insuffisamment developpes et 
exigeant une mise de fonds peu importante, D'autre 
part, iJ. faut s'efforcer d'amener les groupes importants 
de travailleurs actuellement en chomage dans la plupart 
de ces pays a participer activement a Ia production. 
Le succes de ces efforts permettrait de reunir les capitaux 
necessaires a 1' equipement et en meme temps de relever 
les niveaux de vie actuels. 
19. II y a done tout lieu d'esperer que, des le debut, on 
pourra acceierer le developpement economique et elever 
le niveau de vie en adoptant, dans tons les secteurs de 
l'economie, des methodes nouvelles et plus rationnelles 
n'~xigeant que des capitaux peu importants, et en 
assurant l'emploi maximum et le plus efficace de l'exce
dent de main-d' reuvre. Un niveau eleve de productivite 
peut, dans une large mesure, assurer le maintien et 
!'amelioration des niveaux de vie, le developpement 
economique, et sauvegarder l'equilibre du. commerce 
international. Le Conseil prendra peut-etre connaissance 
avec interet des conclusions auxquelles est recemment 
parvenue Ia Reunion d'experts de l'OIT en mat~ere de 
productivite dans les industries de transformation, et 
qui figurent a l'annexe X au septieme rapport de 1'01! 
a !'Organisation des Nations Unies. De meme, le Consetl 
voudra peut-etre se reporter au chapitre du rapport du 
Directeu: P"eneral a Ia Conference internationale du 
Travail, po~r 1953, relatif a Ia productivite et au bien-etre, 
ainsi qu'a Ia discussion a laquelle ce chapitre a donn.e 
iieu. L'OIT desire vivement cooperer avec le Conse1l 
pour toutes les recherches et taus les travaux d'execution 
qui pourraient etre entrepris en vue d'assurer le plein 
emploi sans declencher !'inflation. 

20. M. STERNER (Suede) pense que la reconversion 
apres la periode de rearme~ent represente un asp~ct 
tres serieux du probleme d ensomble dont la solution 
permettrait d'atteindre et de maintenir le plein emploi. 
II est difficile de dire si un allegement du fardeau ¢lu 
rearmement pro . oquerait une reCP.Ssion OU meme Unt~ 

depression. Cependant, !'experience a toujours prouve 
que le ralentissement d'un vaste programme de rearme
ment si faible soit-il, entra1ne le risque d'une diminution J . 

de l'emploi. 11 est evident qu'il appartient en premier 
lieu a chaque pays de prendre les dispositions mkessaires 
pour parer a cette eventualite, mais la cooperation inter
nationale est, elle aussi, tres necessaire. En effet, les 
cycles economiques ont un caractere international, et 
tel pays pourra rencontrer le~ plus gran~e~ difficultes 
lorsau'il s'efforcera de poursmvre une politlque econo
mique contraire a une tendanGe economique intema
tionale tres accentuee. Si un pays s'efforce de maintenir, 
chez lui, le plein emploi tandis que de fortes te?dances 
a une recession se manifestent sur le marche mterna
tional, i1 risque de se trouver dans un dilemme au moment 
oil ses efforts pour maintenh~ l'activite economique, 
l'emploi et Ie pouvoir d'achat sur le marche interieur 
accroissent les difficultes qu'il eprouve a adapter ses 
importations au :flechissement des exportations qui 
resulte du ralentissement des affaires sur le marche 
mondial. 11 pent alors etre tente d'avoir recours a des 
restrictions artificielles qui lui permettront d'adapter ses 
importations a la reduction d~s .. reven?s q~'ll tire de. ~es 
exportations. 11 peut done lm etre dtffic11e de c~nc~her 
le maintien de l'emploi et I' absence· de restnctwns 
frappant les importations. 
21. On releve frequemment dans les discussions du 
Conseil des allusions a 1' opinion qui prevaut dans de 
nombreux pays, et selon laquel!e !'evolution de l'eco
nomie des Etats-Unis exercera une grosse influence. 
Les personnes qui ont pade au nom d~s Etats-Unis ?nt 
fait valoir que, dans un proche avemr tout au moms, 
le risque d'un ralentissem~nt c~nsid~rable de l'ac~ivite 
economique des Etats~Ums etatt fatble, et que, Sl des 
tendances plus accusees se manifestaient dans le sens 
d'une regression, on aurait recours a des contre-mesures 
appropriees. D'autre part, le representant de la Suede 
desire souligner, comme l'a deja fait le representant 
de la Belgique, qu'une modification, meme re~ativeme~t 
minime, du climat economique des Etats-Ums pourratt 
avoir sur le marche mondial des repercussions beaucoup 
plus violentes qu'aux Etats~Unis meme, etant donne 
surtout que le comrr~erce exterieur de~ Etats-Unis r~p~e
sente une proportion beaucoup plus fatble de leur achVIte 
economique generale que ce n'est le cas dans nombre 
d'autres pays comme la Suede. En outre, le probleme du 
dollar fait que le monde entier est particulierement sen
sible .aux modifications qui surviennent dans les impor· 
tations des Etats-Unis. L'incertitude de la situation appa· 
ralt avec plus de force encore, si l'on regarde au-dela de 
l'avenir immediat et si l'on envisage ce qui pent se 
produire dans deux ou trois ans. 
22. 11 est possible que la collaboration internationale 
qui s'imposerait en cas de forte depression du marcbe 
mondial soit tres difficile a realiser, car tousles problemes 
souleves sont extremement compliques, et les plans in~ei· 
nationaux appiicables en 1' espece reclameront necessatr.e· 
ment beaucoup de temps pour etre elabores et executes. 
11 serait done prudent d'entreprendre aussiMt que 
possible une etude sy~tematiq?e de la que~tion. Les 
problemes tr~s complexes relatlfs aux pays msuffisam· 
ment developpes tiendront inevitablement une large 
place dans c~tte etude. 
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23. La depression.ne peut certes pas etre confondue avec 
Ia stabilite economique. II y a lieu d'autre part de ne 
jamais perdre de vue que 1'objectif du plein .emploi et 
de !'elevation aussi rapide que possible des taux d'emploi 
ne peut pas etre atteint de fa<;on durable s'il ne se 
concilie pas avec une autre necessite importante: celle 
d'eviter les perturbations de l'equilibre interieur 0t exte
rieur qui accompagnent !'inflation. Lors de la derniere 
session du Conseil, le. representa:·.tt d'un pays insuffisam
ment developpe semblait considerer que les pays peu 
developpes prefereraient !'inflation au ralentissement du 
rythme de leur developpement economique; cependant, 
les tendances inflationnistes entravent le mouvement des 
capitaux internationaux, qui sont indispensables au 
developpement des pays peu developpes. On ne peut 
plus etudier le probleme de l'emploi comme s'il pouvait 
etre dissocie du probleme de la stabilite economique. 
II n'est plus permis de considerer que le risque d'une 
depreE::sion soit le seul danger dont i1 faille se preoccuper 
al'epoque actuelle. Des forces inflationnistes s'exercent 
encore dans de nombreuses regions, et l'on constate des 
cas d'inflation deguisee ou virtuelle. 

24. Ce probleme, qui, dans son ensemble, consiste a 
assurer I' equilibre economique des divers pays a un 
niveau eieve et ne cessant de s' elever interesse tous les 
pays, les pays developpes aussi bien que les autres, er 
meme les pays communistes. Ces derniers ont fait 
!'experience de !'inflation et du chomage non apparent. 
Dans la mesure ou ils ont supprime le chomage, ils se sqnt 
efforces d' assurer la stabilite economique interne, en 
ayant recours, notamment, a des impOts indirects cleves. 

25. Bien que le probleme soit extremement complexe, 
la suggestion du Secretariat {E/2404) selon laquelle il 
faut considerer que chaque pays pose un probleme diffe
rent n'est pas tres heureuse. La delegation de la Suede a 
primitivement propose la creation d'un groupe d'experts 
charge d'etudier le probleme sous son aspect general, 
mais elle a accepte, a titre de compromis1 que le travail 
soit effectue par le Secretaire general. II semble mainte
nant que le Secretaire general soit revenu a cette opinion 
qu'il f:erait pr6ferable de convoquer un groupe d'experts. 
La delegation de la Suede estime que les dangers inhe
rents a la reconversion ont rendu le probleme enc,..>re ph's 
aigu qu'il ne l'etait jusqu'alors. La delegation beige 
a accueilli avec faveur lfl. proposition du Secretaire 
general en vue de la creation d'un groupe d'experts; 
si le Conseil s'y interessait suffisamment, l;:;, delegation 
de la Suede serait heureuse de soutenir, eli-3 aussi, un 
projet de resolution tendant a la creation d'un groupe 
d'experts, qui aurait pour mandat d'etudier les methodes 
nationales et internationales permettant de !utter contre 
toute tendance a la depression provoquee par la recon
version ou par d'autres facteurs, de maintenir le plein 
emploi la ou il existe, et d'elever le taux de l'emploi 
dans les pays qui ne sont pas encore parvenus au plein 
emp1oi sans sacrifier Ia stabilite economique interieure et 
exterieure. 

26. M. Sterner propose de remettre a plus tard la dis
cussion detaillee du yrojet de resolution de !'Union 
sovietique (E/L.531). 11 est certes d'avis qu'il y a lieu de 
supprimer les oi;51:acles arti1liciels qui entravent le com
merce, mais i1 se demande si It! dispositif se rapporte 

vraiment ala question du plein emploi, objet de la dis
cussion. I1 se demande egalement si !'expose contenu 
dans le troisieme paragraphe repose sur des faits; en effet, 
i1 existe des moyens d'augmenter effectivement l'emploi 
autres que la suppression des mesures discriminatoires 
et des obstacles qui s'opposent au commerce normal 
entre les divers pays. 
27. M. ADARKAR (Inde) souligne que, s'il ·est V'rai 
que divers organes des Nations Unies etudient de puis 
plusieurs annees la question du plein em.ploi, le probleme 
pose est tel que l'on se trouve sans cesse devant des 
situations nouvelles qui appellent des mesures nouvelles 
de la part du Conseil econca.dque et social. On peut en 
donner pour exemple le probleme de la reconversion apres 
la periode de rearmement, que la Confederation inter
nationale des syndicats libres (CISL) a porte a !'attention 
du Conseil. 

28. Parmi les causes qui contribuent au chomage dans 
les pays insuffisamment developpes, on compte en premier 
lieu l'insuffisance des activites de production et des possi· 
bilites d'emploi- qui s'expliqu~ precisement par le trop 
faible developpement de ces pays, eta laquelle il n'existe 
d'autre remede que le developpement economique - et, 
en second lieu, les fluctuations des prix des produits de 
base. Le chomage a augmente dans une certaine mesure 
au cours de l'annee 1952, ce qui prouve que le developpe
ment economique des pays insuffisamment developpes 
ne se poursuit pas selon un rythme aussi egal qu'on 
pourrait le souhaiter. 

29. Si M. Adarkar partage, sur de nombreux points, 
I' opinion du representant de !'Union sovietique, il estime, 
toutefois, que la s~~uation actuelle de plein emploi est 
due, en t;tne large mesure, a 1' existence de la course aux 
armements; elle n'est pas l'effet d'une volonte arretee de 
maintenir le plein emploi. La securite politique est le 
premier objectif de toute nation ou de tout groupe de 
nations, et tout lui est subordonne. Mettre une treve a 
la course aux armements est une tache qui est du ressort 
d'autres organes des Nations Unies, et que le Conseil 
econom:i.que et social ne saurait assumer. La delegation 
de l'Inde s'associe a l'appel adresse par le representant 
de l'Australie en faveur de Ja securite econom.ique 
collective, qui est Ie coroUaire necessaire de la securite 
poliHque coJlective. Les mesures discriminatoires aux
quelles est soumis le commerce internationaL et dont 
fait etat le projet de resolution de l'Union sovietique 
(E/L.531), sont la consequence de la tension politique; 
il est comprehensible que ies gouvemements s'efforcent 
d' empecher les produits d'interet strategique de parvenir 
a des pays qui adoptent une attitude inamicale a leur 
egard. Toutefois, la solution de ce pro~leme est .d' ordre 
politique; ce n'est done pas au Consell. econom1que et 
socia1 qu'il appartient de la reche:rcher. En consequence, 
M. Adarkar reservera la position de sa delegation au su.jet 
du projet de resolution de !'Union sovietique. 
30. Le Gouvernement de l'Inde reconn.ait que la 
reconversion exige un travail de planification a !'echelon 
international, mais il regrette que la conversion d~s 
indu~tries aux besoins du temps de guerre s' effectue plus 
rapidement que le processus inverse. I1 souscrit aux 
propositions de la CISL relatives a la stab~.lisation dee 
prix, au maintien de la demande a un niveau stable ·et a. 
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la creation d'un capital social, tel qu'ecoles et hopitaux 
(E/2474, pp. 4 et suivantes). Une diminution brusque de 
la demande de tn.:ttieres premieres porterait gravement 
atteinte a la situation economique des pays insuffisam~ 
ment developpes; ·or, cette diminution commence deja 
a se faire sentir, ainsi qu'il ressort du debat sur I' Amerique 
latine. La delegation de I'Inde est prete a appuyer tout 
projet de resolution chargeant un petit groupe de specia~ 
listes des problemes de la reconversion de presenter au 
Conseil une etude approfondie sur la questfon, comme 
I' ont suggere Ies representants de la Suede et de la 
Belgique. 
31. L'economie mondiale dans son ensemble p~rait 
encore etre tout a la fois instable et dans le marasme, 
malgre les efforts deployes par le Conseil depuis pres de 
huit ans. Les perspectives de retour a des echanges 
commerciaux normaux sont encore lointaines, et, si 
I' on constate un certain allegement des mesures de 
controle des changes et des restrictions imposees par 
voie de contingentements en Europe, il subsiste nean~ 
moins des difficultes qui sont dues a des restrictions de 
ce genre. La situation est pire encore dans les pays de 
production primaire, et l'une des causes en est sans doute 
l'insuffisance des reserves dont disposent ces pays. 

32.. Dans leurs reponses au questionnaire relatif 
au plein emploi - reproduites dans le document 
E/2445/Add.i - de nombreux pays ont signaie que 
leurs difficultes sont dues a l'insuffisance de leurs expor~ 
tations. La Suede, par exemple, a souHgne (page 12) 
que {< des mesures visant a augmenter 'es exportations 
a longue echeance sont plus indispensables que jamais )), 
Les pays d'Europe peuvent exporter leurs produits a 
destinat~on soit des autres pays d'Europe, soit de la 
zone dollar, soit enfin des autres regions du globe. La 
premiere solution est sans interet pratique si aucun 
pays d'Europe ne consent a importer; la deuxieme 
est possible si les Etats-Unis se rallient a Ia politique 
que 1' on resume dans ces mots « des echanges .• et non des 
secours », puisqu'il ne leur est pas difficile de payer 
leurs importations, mais les exportations que les pays 
d'Europe pourraient envisager d'effectuer a destination 
des autres re@ons du monde ne pourront etre regiees 
que si !'Europe achete elle-meme d'importantes quan~ 
tites de matieres premieres et de produits de base a ses 
partenaires dans ces echanges. 

33. C'est !'absence d'un systeme normaJ. de commerce 
et de paiements internationaux qui explique le d.ese~ 
quilibre de la structure des echanges internationaux, 
dont la penurie de dollars, le controle des changes et 
l'inconvertibilite des monnaies sont d'inquietants symp~ 
tomes. Le Royaume~Uni et les Etats-Unis ont mani~ 
feste leur intention d'agir en faveur d'une plus grande 
liberte des echanges, et l'on espere que cet ideal pourrc.. 
se traduire dans les fa~ts a une date aussi proche que 
possible. 
34. M. STEWARD-VARGAS (Uruguay) s'efforcera de 
placer dans une lumiere plus favorable le probleme 
du plein emploi; il desire e viter a la fois 1' cptimisme 
du representant de !'Union sovietique et !'attitude 
apparemment pessimiste adoptee par d'autres deiega~ 
tions. S'il y a beaucoup a faire, i1 y a &.ussi · beaucoup 
de resultats a attendre de ce qui sera fait. Les Membres 

du Conseil ont adopte un point de vue national, et ils 
ont ainsi meconnu les possibilites qu'offrirait !'action 
concertee d'un . monde uni. Ces problemes ne sont pas 
de la competence exclusive des specialistes de I' economie 
dont le role est de preciser quelles sont les donnees du 
probleme, en laissant aux profanes qui siegent au Conseil 
et dans les autres organismes int'ernationaux le soin 
de prendre les decisions necessaires dans !'interet supe
rieur de la communaute mondiale. C' est leur attache
ment au point de vue national ~ui am£me les experts 
a adrr~ettre que l'on ne saurait modifier Ies faits et a 
modeler sur ces faits les solutions qu'ils proposent; 
mais une action concertee des Nations Unies, menee 
dans le cadre mondial, est en mesure de changer ces 
faits eux-mem.es. 

35. Apres avoir affirme que Ies lois economiques n'ont 
ni portee universelle ni valeur eternelle, le representant 
de !'Uruguay demande instamment aux Membres du 
Conseil de faire agir, pour la solution de la question du 
plein emploi, ces forces que sont la foi, la confiance et 
!'intuition. II semble, a en juger par les interventions 
que l'on a entendues au cours· du debat comme par 
les documents qui ont ete .distribues au sujet des ques
tions economiques, que I' on ait perdu de vue, parmi 
les facteurs du probleme, cette variable qu'est l'etre 
humain. Pourtant, lorsqu'il s'agit des problemes du 
plein emploi, c' est l'homme lui-meme qui est le person
nage central et peut-etre aussi le facteur decisif qui 
permettra .de resoudre la question posee; d'aillenrs, il 
lui est arrive de vaincre des difficultes du meme ordre 
dans le passe. Les Etats-Unis, ainsi que !'Uruguay 
lui-meme et bon nombre d'autres pays, ont trouve la 
prosperite dan3 le developpement economique provoque 
par !'immigration. II y a place su:r le continent americain 
pour tous les chomeurs des pays surpeupies; !'Uruguay 
et les autres republiques de 1' Amerique latine les 
accueilleront volontiers pourvu que les capitaux indis
pensables a tout effort de mise en valeur leur soient 
fournis, de l'exterieur, pour assurer le succes de leur 
etablissement. 

36. Hommes et femmes sont le capital humain dont 
1' Amerique latine a besoin; 1' Amerique latine dispose 
en surabondance de terres incultes oli pourraient venir 
s'etablir tous les chomeurs dont on a cite le nombre 
alarmant au cours des debats. II ne fa.ut pas que le 
Conseil relegue a I' arriere~plan ces hommes et ces femmes 
qu'il a pour mission d'assister; il doH, au contraire, 
les !f.~,ier a se rendre dans les pays ou h::urs difficultes 
prendraient fin. L'Uruguay, quant a lui, k;s accueillera 
a bras ouverts. 

37. M. DESSAU (Federation syndicale mondiale), pre· 
nant la parole sur !'invitation du PRESIDENT, constate 
que, depuis I' intensification de 1' economie de guerre, qui 
remonte a trois ans, le probleme du chomage n'a fait 
que s'aggraver, tant dans les pays d'Europe occidentale 
que dans les autres pays capitalistes developpes; dans ies 
pays insuffisamment developpes, la situation s'est egale· 
ment aggravee dans ce domaine jusqu'a atteindre des 
centaines de millions d'individus, comme il ressort du 
rapport que le Directeur general rlu BIT a presente a la 
trente-sixieme session de la Conference internationalr- du 
Tl'avail. Le chomage a, d'ailleurs, des repercussions 
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fAcheuses sur les salaires, les conditions de travail et les 
droits syndicaux de !'ensemble des travailleurs. 
38. C'est pourquoi, des 1951, la Fed~ration' syndicale 
mondiale (FSM) a appele !'attention du Conseil sur ce 
probleme; a la douzieme session du Conseil, elle a expose 
des faits precis et formule des propositions constructives 1. 

Elle a demontre que, malgre les apparences trompeuses, 
Ia consequence principale du rearmement est d' augmenter 
Ie ch6rnage et d'en aggraver les causes. Les faits sont 
venus confirmer cette these. On constate, en effet, qu'une 
quattite considerable de ressources productives a ete 
absorbee par le rearmement, cessant ainsi de contribuer 
ala creation de nouveaux emplois et a !'elevation du 
niveau de vle. De plus, les industries de biens de con
sommation ont eprouve des difficultes croissantes par 
suite de la reduction du pouvoir d' achat des populations 
qui a resulte notamment de la hausse des prix, de !'aug
mentation des impOts et de la diminution des depenses 
sociales. En outre, la restriction systematique des 
echanges entre deux parties du monde reduit sans cesse 
les possibilites de travail de millions d'ouvriers. 
39. Dans les pays insuffisamment developpes, le niveau 
de l'emploi a d'autant plus souffert du rearmement que 
des courants d'echanges deter~nines leur sont impo:.;es par 
les pays qui les dominent. II est done errone d'affi.t.i:iJ.er 
que le rearmement permet de maintenir le niveau de 
l'emplui, puisque c'est precisement au cours d'une periode 
de rearmement intense que le chomage a augmente. 
40. On comprend evidemment !'inquietude de divers 
milieux, notamment dans l'industrie petroliere, devant 
certaines consequences economiques de la detente inter
nationale lorsque !'on considere qu'aux Etats-Unis les 
profits sont passes de 28 milliards de dollars en 1949 a. 
41 milliards de dollars en 1.952. An Royaume-Uni, ils 
Jnt passes de 2.500 millions de livres en 1949 a 3.800 mil

lions de livres en 1952. Au Maroc, transforme en base 
militaire, les profits des grosses societes ont sextuple 
entre 1947 et 1951. Les monopoles craignent done de vo1r 
se tarir une source aussi genereuse de profit. 
41. Le Conseil doit, cependant, se preoccuper avant tout 
de la necessite d'elever le niveau de vie des populations. 

1 Voir Conseil economique et social, Proces-verbaux of!iciels, 
douzieme session, 457e seance. 

Ptinted in L.vitzerland 

Or, les besoins reels de la consommation dans le monde 
depass~nt largement les possibilites actuelles de produc
tion, une politique appropriee permettrait done de 
satisfaire ces besoins. Ainsi, il conviendrait premiere
ment de realiser des programmes d.e developpement eco
nomique prevoyant notamment !'industrialisation des 
p~ys insuffisamment developpes; deuxiemement, il fau
drait prendre des mesures propres a elever immediate
ment le niveau de vic et le pouvoir d'achat, notamment 
en augmentant les salaires reels, en abaissant les imp6ts 
et en ameliorant la securite et les conditions sociales; 
troisiemement, ii est indispensable de retablir des rela
tions commerciales normales entre tous les pays. Enfin, 
il importe d'attenuer immediatemen\: les consequences 
facheuses du rearmement, notamment en arretant 
les licenciements et en protegeant effectivement les 
travailleurs contre le chomage. 

42. Une telle politique peut etre appliquee si les gou
vernements sont veritablements auimes du desir d'elever 
le niveau de vie plutot que d'accroitre les profits des 
employeurs. Ace propos, M. Dessau rappelle les proposi
tions concretes formulees en h. matiere par la Confedera
zione generale italiana dellavoro {CGIL), par la Confe
deration generale du travail. (CGT) fran~aise et ' ·'r la 
Federation C:es mineurs~ lamineurs et fondeur~ des 
Etats-Unis. Ces programmes ont evidemment comme 
objectif fondamental !'extension des relations commer
ciales entre tousles pays. Les avantages de cette exten
sion ne tarderaient pas a se manifester. Aussi de nom
breuses organisations syndicales, de toutes tendances, 
du Royaume-Uni et d'autres pays, se sont-elles pro
noncees pour 1' extension des relations commerciales 
entre !'Ouest et l'Est. 

43. Le bien-fonde des propositions de la FSM ressort 
d'ailleurs du fait qu'elles rencontrent un appui sans cesse 
croissant dans les milieux les plus divers. Pour leur part, 
les travailleurs ne peuvent que se rejouir de voir le 
monde s' engager dans la voie de 1' elevation du niveau de 
vie et de 1' etablissement de relations pacifiques entre 
tous les pays. Au nom de ses 80 millions de membres, 
la FSM appuiera done tous les efforts qui seront fait& 
dans ce sens. 

La seance est levee a 17 h. 40 
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